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CONFMENC! DES NÀTIONS I]NTES PCIA I,IADOTTION
DIIIN IROTOCOI,E SüR I.NS SUBSTANCES PSTCHOIROMS

pour limiter lrus

Préoccupées par Ie problèue do sa.nt é publique et 1e poÉ1ème oocial
qur rffi -1,rbo" ae certaines substanc es-psyohotrofo s,

é-tefnfulée-s. à prévenfu et à combêttre ltabus de ces sub{Èts,nces et Ie
trafic flltËIle auquel iI tlonne 1Leu,

CO}.iVE]MION SüR I;ES SI]-SSEANCES PSTCHOMOIE§

PBEAIIBUIJtr

Ias Partie s

Soucieusee de la Saaté physique'et norale de 1t hu:aauité,

Consl.dérant qut 11 est nécessaire de pr€ndre tles nesures rLgoureuses
age tlè oes gnbstances à des fins 1égC.tlme s,

Racgruraissant que ltutillsation d€s substances psychotropes à des
flire nérticales of solcntif\uesæt indi.opensables et quê ta possibllité
tle se-procurer des 

_ 
substa.nces à ces fins ræ tlevrait fâùe lt ob jet rl t auouae

restriction inj us tifi ée,

. Croyant gu€ porE être eff icacos les ,roellues pri.ses oontre Lr abw de
oes gubstances dolvent être ooorclornées et uirivereelle s;

. Recomaissant 1a compélience de ltorsanisation des l,Iations Unies en,uatière de contrôle des substances psyohotropes et d.ésirant que Iês orga-
nes lnterrationaux intéressés exercent lerr activité dans re carke de èette
Orgênisation,

C onvaincues qut une cont/ention lnteraatiorrale est néoessaire pour
realioer ces fins,

Convierurent alê ce qul suit t

w, 71-16112
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IÆlge 2 ARTICIX FREMIM

Glo ssaù e

Squf indication exprosse en sens contrai're; ou sauf sL le contexte

exige qul il en soit autrement, 1es expressions suivpntes ont tlans Ia présente

Convantion 1es significations lndiquées ci-dessous t

*) Llexpression rr0onseilrr désigne 1e Conseil économique et social

des Nations Unies.

bf' L'.*p-."sion trCommissionr! désigne Ia Comlsission des stupéflants

du C ons ei 1.

o) Lterxlression trOrganetr d'ésigræ Il Organe intêrnational de contrôIe

des stupéfiants lnstltué en vertu de la Corrvention unique su! les

stuPéfiants de 1961.

d) Lrexpression trsecrétaire généraIrt désigne ]â Secrétaire général

de lrOrganisati-on des Nations Unies'

e) Ltexpression rrsubstance psyohotxope I désigne toute strbstance'

qurelle soit dloriSine naturolfe ou synthétique ' ou tout produit

naturel du IabLeau I, TI, III ou IV'
f) Llexpression rrpréparatiÔd' désigBê t

1) Une solution ou ull mé1"ange, quel que soit son état physique

. contenant uJIe ou pLusieurs substances psyohotropcs' ou

11) Une ou plusieurs substances psychotrope s divisées en unités

de Prise.
g)I,egexPression8||Tabfoaultl'ltîab]-eauII)'llTablêauIII''ettlîableau

fVtr dési8nent 1os listes de substances psychotropes portant 1es

nunéros c orrespond,ants, armexés à 1a présqnte Conventiont qui

- pourlont être nodüiées, cgnfornément à llarticlo 2'

h) Les oxpressions t'expoxtationrr et'LurportationÙ désignrint I chacune

dans son acceptloa particulière, fe trensfert rratérie1 dlule

sBbstance psychotrope dtu:n Etat dans ul autre Etat'

1) Ltexpression ttfabricationtt d.ésigne toutes les opérationo perxoet-

tant dtobt€nir des substances psyohotropesr et com;æend 1a pu:i-

ficationetlatransfolmationdêBubstancespsyohotropesen
d.rautres substanceg psychotropes. Cetto expression comprend aussi

la fabrication de préparations autres que ce11es qui sont faites'
su.I ordonnance I dans uno pharnacie '

j) trtexpression rtrafic lllicite" désigne Ia fabrication ou Ie tra-
fic de substances psychotropes, effectués contrairenent aux dis-
positions de Lr Présente Convention.
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k) Ltexpress'çn trrégion'r.désigne to.ute p,rtie drun Etat qui, en

ÿertu de ltarticle 28f est traitée corue .uno entité tlistlnotê êux

. fins de la présente Convention.

1) LtexBzossion r:locar:xrr d.ésigne Ies bâtipentsr 1ee parties de bâtl-
ments aiTrgi que Ie terrain affecté auxdit.È b8timents gu aux parties
de'sdit s bâtirnent s.

ÀRrlClE 2

tg t orl u con ôLe es substances

I. Si une Partie ôu Ilorganlsation mondiale de la santé est en possèssior.
de renseigrrements se rapportant à wre substance non encore sourois€ au oon-
trôIe lnlarnationâI qui, È son avis, peuvent rend.rc nécossaire son atijoÈo-
tlon à ltul tles lableaux rle La pæéaente Comrentlon, eIIe aâresÉlexa au Secré-
taite géÀéra1 une notification accompagnée de tous les renselgqbnents perti-
nents à 1tappul. Cette prooédr.ue sera d.e nêne appliquéa lorsqutune Partle
ou lt Organ-isatj.on nond ia 1e de 1a santé sera en possession de reneeignooents
qul justifient le transfort dlu.ne substance d.lun Tableau à un autre, ou 1a

supprêsslon tle son insoription. à ltwr d.es Iableau.*

2t Le Secrétaire 6énéra1 ooruruniquera cette notliication, ainsi que Les

renseignenents qutiJ- jugera pertinentst eux Partiesi à Ia Connission et, sl
la notification a été faite par ule Part5.o, à lr0rganisation nondisl-e de La

sent é .

1. Sril résuLtc des renseignenents occonpagrrânt cette notification que

latlito strbstancc €st susc€ptitle drêtre lnscrite au Tabreau f oü au Tabreau
II on vertu'du paragraphe {, 1es Parties exanineront I è 1a lu.roière cle tous
les rensoignenents dont eLlos disposeront, Ia possibilité drappliquer à
tltre provisoire à cette su.bstance toutes }es nosuros de contrôIo applica-
bles atrr( substances ilu labLeau I ou du Tables.u II, selon Ie cas.

4, Sl 1t Organ-isaiion nond.iale de ta santi constate I
a) que ladite substance peut provoquer

1) I) urr état de tlépendance, ot
I 2) wro stinulation ou une dépression du systàno nelveuE central

dbnnant l1eu à des hallrrcinatio4s ou à d.es troubles d.e Ia
fonction motrice otr alu j uge;lent ou du conportenent ou de la,
peroeption ou de lthuneur, ou

11) dos abus 6t .los effets nocifs conparables à cem( d.r u.nê substan-
ce du ?ableau I, II, fII ou fÿ, ot
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Pa,ge ! b) quril existe des raisons suffisantes de croi-re que 1a

substallce d or:ro ou risquc de donner lieu à des abÈs tols
qurelle constitue uri lroblène cle santé publiqu€ st un pro-

b1ène sociaL iustifj-ent qutetlo solt placée sous contrdle

inter:rationa,1,
elIe .co."'urÉquera à 1a COmnissiOn Urrc évaluation de cctte §ubÈtence, ou

e11e intliquera notanrnent 1a nesuJe dans laque11e Ia substance tlonne ou

risque de dor.nor lieu à des abus, }e degré dq gravité du problèmo tle canté

publique et du problèns sociel et Le dogré dtutilité de 1a substance en

théràpeutique, ainsi que des re c orn:;rand at iolls stl-r 1es osurê§ éventuel]es do

contrÛ1s auxquelles 11 serait opportun de lrassuiettir à 1a lumière do

oette évaluation.

5. lênant conpte de la connw:-ication de lrorganisation nondiale de la

Éanté, alont 1es évah:a,tions scront d.étermin's'ntes en natière médicale et

scientifique, et prenant en consid.ération 1es fi:cteurs dtordre écononiquo,

social, ju.rid'iquo 1 adnj:rlstratif tous autres facteurs qul elle poulrû ju8€x

pertinents I Ia C ororo:is sion lou.rra aiouter ladlte substancc au 1ab1e4u Ir If
ou Iÿ. El1e pol).rra der.Iand.er des renseigncnents conplénentaires à ltorgani-
sation nond.iale do la santé ou à d.tautræsources appropriées'

6, si uno notificatior.r faite en vertu du paragraphe I a trait à ul1e subs-

tance rléjà inscrite à 1,un des Tableaux, lrOrganisation mondiale tle La. san-

té transnettra à la comr.dssion ses.nouvelles conststations ainsi que toute

nouvelle évalua,tion d.e cetto substance qur e1Ie pourra faire confolEéD€nt

aux dispositions du paraglaphÈ { ettoutes nouvelles reconna,ndat iong }orta[t
su.x des mesuros de contrôl-e qui 1lou-Tront lui paraltre aplrogliées à 1a 1u-

nIère de ladite .dvaLuation. Io, Corluission, tonant conpte de Ia connunica-

tion r€guo do 1l organis,]tion rcondi,.ll() de la santé oonforllément a,u Palagla-
pho J' ainsi que dcs facteurs énurrérés tlans Ied.it paragraphe, pourra déoi-

der d,e tran8férer cetto sribstance dr un Tableag à un autre, ou dc suppriner

Éon illscription aur Tableaux ô

7. Toute décislon de Ia Connission prise en ÿertu du présent article
eera conmuniquée par 1o Secrétaj-re général à tous les Etats:membree de

lrOrganisation ales Nations Uniesl aux Dtats non neDbles Parties à Ia pré-

sente Convention, à ltOrganisation mondiale de Ia santé et:.à lt0xganBlc.tto
déoision prendra pleineûent êffet pour ohaque Parti.e I80 jours a ?rès Ia

date de Ia oormulication, sauf pour une ?artie quir Êcndant cett e période,

of au sujet clru,e Céclsion ayant pour effet dtaiouter une substsince à u,

Tableau; ûurê infoxné p.r éorit le Secrétaire généra} qut en raison de cir-
oonstainces exceptio]nleLlcs eIIa ntest Txr s on nesure de soqmettre ootte

substance à toutes 1es dispositictrs de Ia Conventj-on appllcabJ.es a u:K subs-

tances d.o ce lableau. Uno telle notificatlon exposera 1es noti.fs do cetto
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cotto décisioE e+coptionnollc. I'lonobstir,nt cotte notification, chaqtr
Partie'ôoyra appllquer au roininu.u 1es E€sulces de contrôle énuroérées ci-

'après. 1

a) Ia Partie qui a notif ié au Secrétajrc ginéra1 üne telLo décision
I du'sujot clrune sùbstancê Jusque 1à non sounise au contrôIè:et ajoutée au

''' 'ErrbIeau I, tlendra oomlte, autant quo possible, des nesures d.e contrûIo
opéclaJes énùné!éos à Ltarticlc J etr -en ce qui concerne cette substanoo,
aecIa I

1) exiger des licences porrr sa fabrication, son connerce et sa

alietribution, conforsrément aw dispositions prévues par 11arti.-

.91e I pour 1es substances du Talleau II I
exi€el qul6ile ne soit fouxnie.ou dispensée que aur ord.onnarcê
néd j-caIe, oonfornnément arrx dispositions prévues par llartiole
ÿ.pour les substanoes du Tabloau II ;
qe oonforner aux obligations refatlves à ltexportation et à

lriroportation énoncées à ltarticle 12, sauf à 3-iégard drune
autre Partie a,Jrant ad.ressé ad Secrétaire généraI une notifica-
tion au sujet d.e Ia substance en quection ;
se corforner aux olligations énoncées pour, 1es qubstances du
Tableau II à ltarticte 1J1 portant interdiction ou restrû,ottor.
à lrexportation et à Ilinportationi
fournir à 1l organe dos rapports ctatistiques confornénent aux
dispositions de Ltalinéa a) du paragraphe { d.e ltarticle 163 et
prendre des nesures confornes aux dispositions tle llarticle 22

on vue d.o r6prioer tout acte contraire aux lois ou règleraents
odoptés en exécution des obtlgaii6ns si-dsssrrs.

u)

111 )

1")

)v

ÿr)

b) Ia lartie qu-i a notifié au Secrétaire généraL uno to1lo tlécision au
sujot dturc subEtanco jusquo-Là non sourf,ise au conlrQle êt,ajoutés au Ta-
bleau trI dêvra on ce qui concerne cette suhstance t

. 1) exlger doe Lioences pour se fabricotion, son connsrco of Ba

alistrlbution, confornéuent. aux dispositions de ltarticle B3

li) exlger qulelle ne soit fournie ou dispensée que sur ordonnanoe

. uédioaIe, oonfornément au-n diepositions de lrarticle ÿ; oe oon-
r. fornex atrx obliga,tions relativeg à lt oxporation et à 1l iuporte-

, tion
fil) énoricées à 1r art j.cle 12, scuf à 1r Égard d r une ,autro ?artie

. ayant, arltessé au secrétaire, généra1 urte xotification au sujet
tle Ia, substance en question;

1v).. .se confortrer aux obligations dnoncéos à lrarticle 1r, portant
lnterdictior. oE restrictions à ltexportation et à Irimportatlonl
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'v) fournlr à 1l Organe des rapports statistiqucs confornément aux

d.isirositions des alinéas a); c) et a), au p.ragraphe { de

1t articlc 16t et
vl) trEerdre d.es nresu.res confornes ar.ar dispositions d.e ltarticle 22

en vuo d.e réTrrinor tout acto oontraire aux lois ou tèglements

adoptée en exécution des obligations ci-tlessus.
o) la PaJtie qui a.notifi6 au secxétaire généra1, uvro telle déoi-

sion au sujct dlune sul:stance jusque-Ià non soumise au contrôIe
et ajoptée au îatleau fII d.evra t en ce qui conoerne cette subs-

tance I
1) exigor des licences I)our sc fabrj-cation, son conilercc et sa

. d.istribution, confornénent aux dispositions de ltarticle 8 I
ii) oxiger qutello ne soit fourni.e ou dispenséo gue sur ordonnanco

médicale, cor:-forrnénent aux dlspositions de lrarticle 9 ,

iii) se cor:forneD aux obligations relatives à 1t exportation énoncées

à l-tarticle 12, sauf à Itégard d.tune autre Partie ayant atlressé

au Secrétâire généra1 ,ue notification au sujet tle 1a substance

en question ;

lv) se con.former aux obligations énonc6es à lrartiole 1J, portant

intorAiction ou restrictions à lrexportation et à llimportatlont
et

v) prendre des nesules cor-rformes aux dispositions tle ltarticle 22

en vue dc répriner tou.t âcte contraire aux fois ou règlenents

adoptés en exécution les obJ-j-gations ci-d.es§u§.

d), Ie, ?ârtic qui a notifié au secrétaire généra} une telle décision

au sujet'd.tr,ure substance jusquc-1à non sounise etr conlrôLe of cjoutée au

Tableau IV dovra, en ce qui concerne cette substa.nce t

f) exiger de§ licences po l.l:r sa fabrication, son colrtrotce et sa

distribution, conforraénont aux dispositions do ltarticle 8i

fi) sê conformer aux obligations énoncées à lrartiole lJ, portant
interdiction ou restrictions à llexportation et à 1r inportation;
et

i-il) prend.re des nesures oonfornes aux dispositions rle lrartlcl-e 22

on vue de rdprimer tout acte contraire aux I'ois ou règlcnents
adoptéo en exécution des obligotiors ci-ilessu§.

e) Io Partie qui a notifié au secrétaj.re généra1 u:c tclle déci-

sion au sujet dtu-ne substance transférée à un Tableau auqual s!appliquent

des mesures de contrdle ot des obligations plus strictes appliquera au

ninitrun llensenblo dos dispositions de la présente convention applicable
au Tableau dlou eI1o a eté transfér6e.
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8. a) Les dÉoisions d.e 1a Connission prise en vertu d.u présent article
soront sujêttes à révision pcr Ie Conseil si une Partic en fornule Ia
dedsrde dans 1es 180 jours suiva]1t 1a réception d.e Ia notification.de 1a

décision. Io denande de révision d-'vre Stre ad,res;sée au eecrétalre généra1

en mêno tenps que tous les tenseignenents pcrtinents qui llauront notlvée.

b) Le Secrétolro général conuruniquela copie de.1o demande révision
et des renseignôn'ænts pcrtitlcnts à 1a Cornnission, à ltOrganisation uondia16

de la santé of à toutes 1es Parties, en 1es invitant à lui collnuniquer leurs
obserÿations dans ur d.dlai de quatre-vingt-dix jours. Toutes Les obsewa-

tions ainsi rogues seront sounises à Irexanen du Conseil.

c) Le conseil peut confirrnêr, nod.ifiex ou annulor Ia iléoision de Ia
Comnission. Sa décision sera notifiée à tous les Etots Menbres de lt 0rg8.n1-

satlon des Nations Unlos, aux.Etats non nembres Partles à Ia présonte con-

vention, à Ia Connission, à 1l organisation nonCiale de Ia Santé of à

1-t O.gene.

d) Àu coru de Ia procédure d.e rdvi.slon, Ia tlécision originale de Ia
Comniesion restera en vigueut, sous réserve des dispositions du paragtaphe
,

9, L,es Partiee f..,ront tout ce qui est en feur ?ouvoir efin de eounettre

à des rnesures de strveillance autânt que faire se poÈrtra Ies substances

qui nê sont pas visées par Iâ préser.te Convention, nais qui. peuvent être
utiliséos pour Ia falrj.cation illicite rle substances psychotropos.

r.RT IC Ln 1

Dispositions ra:t io.È.Iiàr e s reL'rtiv cs au contrÔIe dês prélaratiolLs

I; Sous régerwe de ce qui cst stipulé aun paragraphes suivant s du présont

articlel trne prépara.tion, cst sounise aux nênes neqlues de contrÛIe que.la
gub'stancc psychotropê qulelle contient, et, si elle contient plus d.tune

telle substanc€ , arrK rtesures applicables à celle dê cê§ substatrces qui

oet 1e plus strictenent oontrElée.

?. Si uné prépaiation qui contiont ule substance p€ÿchotrope autre qulune

§ubatance d.u Tabl,eau I est conposde de tel-1e manière qulelle ne présente

ltBlun risquê altabus négligaable ou nul, et que la substance ne pêut pa§

être réoupérée en qrrantité pouvânt donnor Iieu.à des abus, par d.es moyone

faciLerosnt apptlcables, et quten conséqxince cette pléparatj-on no orée, ni
uïr prob1èGe lour I-a sânté publiquez ni un pioblène social, latlito prépara-

tlon pourra être exenptée de certaines d.es mosures de contr6}e énoncées

dane la présente Convention, confoxnéDent au peragtaphe 1.
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1, Si unc pa,rtie constate qulune prélu.ration relève.des disposi",lons d.u

paragIapho 1rrécddentr eJIe peut décider d.e llexenpter, d.ans son pays ou dans

Iluno de ses rdgions, dlune ou de toui;es 1es Ilicslaxes de contrôle p:eévues

ilans Ia présente Convontioni toutefois ladltc préparption Éloneurera souniae

atrx obllgations énoncücs d.arrs 1cc articles suivants t

a) r:,rticLe o (licences), en ce quril srapplique à Ia fabrication;
b) article II ( enregistre rænt ) , on ce qul i1 stapplique aux prépa-

'' 'ratlons exenptées I

o) article 1J (intexaliction et restri-ctions à liexportation et à'
1t ir, portat ion) ;

d) articlc 1! (inspoction), en ce quril srapplique à la fabrice-
tion

o) article I-6 (ronseignenunts à fournir par 1es Parties)ren ce

qut i1 etapplique aux péparations oxenptées1 et
f) artlcle 22 (disBositj-ons pénaLes), dans 1a noslce nécegsaire à

).a répression dlactes contraires aux lois ou règleraents adoptris

. confornénent aux obl.igations ci-dessus.
Iadite Partie notifierê au Socrétai-ze généra1 toutes tlécisions tle ce gorre,
ainsi que Io non ot 1& conposition da Ia préparation exer:iptée, ot les mesu-

res de contrÛIo dont celLe-ci est exenptée. Le secritaire gén5rel transnet-
tra 14. notification aux autres Parties, à llOrganisation nond.iale'tie Ia
Sant é et à ltOrgane.

4, Sl une Partie ou ltOrganisatlon nond.iale d,e 1a santé a des inforna tions
Eur rlnê }réperation excmptrle cn veitu du paragrcphc ,, qui, à son avis, jus-
tifient 1a suppression oomplèta ou partielle dè 11exênrption, eI1ç 1es noti-
flera au Secrétai:c généra1 et Iui fournira Les informations à ltappui de

oêtte ûotiflcdtion. Iê Secréts.ire gÇriéraI 'transmdttro'c'êtte trôtifica,tion,
aoconpagr:.éo de toute i::.fornatlon quril Jugera portinente, aux Perties, à Lê

Comnissiorx et, ).orsque l€. notifiÇetion sora faite par.une Pa:ctie, à ltOrga=
nisation nond.iale de La So,nté. ItOrganisation nondiaLe de Ia Sin!é conmuni-
quera à 1a Connission ule éval:ation de Ia préparat.ion pr€nant on congldé-
ration 1es faotaurs dnurcdrés au paragraphe 2, ainoi qurunc reconnlandation
relative a'llr( nesu.res d.e contrôIe dont 1a préparation dovrêit éventuellenent
cqsser dtêtre exenptée, La Consrission, tenant con?te ale la connunioation de

U Orggnisation mond,laLe de Ic santé dont 1r évaluation sera détorninante on
natlère médicalo ot scientif,iqu€, et lrenânt en consid.é?ation les facteurs
altor(Ir€ écononi-que, social, iuridique, atlniniF_tratif et autres qut elle
pourra JugeI portinents, pot:rra décider que l.a prriparation cossera d.têtre
exenptéo d!unê ou de toutos 1os nesuros de contrôfe. l,e: Secrétaire généraI
oonnunlquera tout.e déoision de Ia Conroission prise en.vcrtu du prdscnt para-
graphe à tous les Etats norobres tle ItOrganisi;tion des }trations Unies ar»i
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qux Etats non nêrnbros Parties à la présento Convention, à llorganisation
uonrliale de la Santé et à 1tOrganel Toutes 1es Parties. prendront des dispo-
sitlons en vue de suppriroer 1l exenption d.e la ou des mèsures ile contrôle
en que.stion d.ans u.n dé1ai de 180 jours à coupter de la date de 1a coranuni-

oation du Secrétaire généra1.

ânrfcrE 4

Autres disrositj-oas tarticr:lières reLo,tivcs au

champ d.l a,pplication du contrôIe

Xn ce.qui concernê 1es substanceq psycilotropes autres que ceIles du

lalleau I, les PartLes pourront cutoriser r

a) Ie transport par Les voyageurs internationau( de p€tites quantités
de 1réparatiorls porE leur usago personnel; chaque Partie pourra
cgpendant slassurer que cês prépa4ations ont été légatemeni obtenues;

ô) 1temploi iLe ces substances dans It industrie por.r 1a fabrication ile

solent appliquéss 1es tnêsures tle contrôIo requises par.lê trÉésente
Coûÿ€ntion jusqutà co gu€ 1r état des substancos psychotropes soit
t 1 qurollos no puissent pas., .d:rns La prati,quel donrær lieu à des
êIus ou être récupérées I et

o) lrutllisation de ces substances, sou.s réservo que leur soient appli-
quées les üesures de contrôIe reqrrises par J,a pcésente Convention,
por.:r Ia, captu.rê dtaninaux par des personnes oxpressénènt autorisées
par 1es autorités conpdtentes à utiliser resdites substances à cet

ÂRT]C LE5
l,imitatio4 de Lt utilisa Lon âr.r.:c f ins néd icales et scientif rq ue§

r. chaque partie +ixLiterâ llutili.sation des substances du Tableau r ainsi
qu1 iI êst prévu à ItarticLe 7o

2. Chaque ?artie devra, setrs réservc des dispositions de llarticle {i
llniter I par.les nêsuxes qutelle jrrgera appropriées, Ia fabrication, Irer-
portation, ltinportation, 1a distribution, Ies stocks, 1e con-morce, lrenprol
et La clétention û€ substences des Tableaux IIr III et fÿ aux ffus roéilicales
et sciontiflques.
t. 11 est souhaitabJ,e que Ies Part ies --n.aut 

or isant pas Ja détention de
substances d.es Tableaux rr, rrr et w, saüf dans res corditione prévues par
la loio

TRT]CIN 6

Adminiçtrations spéc iales
11 est soulnitable qutà.Iteffet drappliquer les dispositions d.e 1a
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présente Conventior cha.que Pa"rtie institue et cntretienne un€ silni4istra:
tion spécial.e. .I1 peut yr aloir avantage à oe que cctte ad.roinistration soit
la nêmo que lladrein'stration spd.ciale qui a 6té instituée €n vêxtu d€E

dispositions. dçË conÿentions soumetta.nt 1es s.tupifiants à un.contrôIe1 ou
qutolle travaille on étroite colltrboration avec cette a,iluinistration spé-
oia Io .

arrT Ic tE - 1-- :ï-;
Disposj.tiôns êpécia.lÊ §..\4i§an §Èbs tênê,Ê§ ,êu lableau I

En ce qui conceiiê.._!es. substanc es. dn.tahleau I, les Partlos d,eÿxont I
a,) . tnterdixe toute utj.lisation d.e. ces, substaËoosy sasf à des fins

scientlfLques ou à d.es fins nédicales très Linitéosr .!ar d,os personnes
' dtrnent êutorj.sées qui travailleht dans des. établissements ûédicaux ou scien-
tlfiques leIêvant djrectenent d.e leurs gotrvernements ou expreosénent auto-
rlgés nar, eux :,,,-':.1-- i-. 1-' , , :, .

b) exigêr que.la fahrication, 1e connerce, 1a distrlbution et la
détention de ces substances soient subord.onnés à La poBsosslon il t rrne licenoe
spéci"1e ou d.rune autorisation préal.able 1 :,.

. , .tq,) ..prévoir wre. surÿ€lIlance étroite de€, açtivité§.et, dee actos non-
tiorurég au:< alinéas a) et b) I , .. .r,i

d) ne pernettre de délivrer à une personne..dtne,nt.anr-iorisée que 1a

. quentité d.o ces substancos ndcessaires aux fins pour J.esg*.e|les,ttautorisa-

e) , exiger gue l-as p€rsgnnes oxergant dgs fonctions, qédioales et
solentifiques enregistrent .itacquisition de ces subetanoes et 1es tlétai1s
do leur utillsation, lesdits er.?egis trenent s devant 6tre cpnservée pênd.ant

au noins d,eux ans après la dernière utilisation qui y aura été consignéegrt
f) lnterdiree 1l expoitotiou et 1t inportatiop d.e cos substs.nces eauf

.Iorsq{re 1r exportàte ur'.et.. Lt inportateur 'seront-'Ir un èt 1ràutre 1r autorité
ou 1l adninistration co4pétente du Iray.§ bu de la régiôn exportateurs' et lmpor -
tateurs, respectivenentr oB dlau.tres lersonlres ou entreprises que, tre:s auto-

. rités con!étentes d.e leurs psys ou régions auront expressénent autorisées
à cet effet. les exigences preSvues au paxàgxaphe I de lrarticle- 12 en ce

qui concerne les autorlaations drcx?crtetion et dl inportation poui 1es subs-

tances du Tabloau II srappliquoront é6alement arn( substancè§ clu Tableau f.
ÂRTIC i,E 8

Li,cence s

I. Ies Parties exigeront lure Lioence ou âutre mesure de contrdLe sinilaire
paux la fabricationp Ie oonrêrce (y conpris Le connerce drexpottation et
ttinportation) et, Ie distributioh des. sub-stancos des Tableaux II, III et fV.
2. Les Parties I ... .,._ - --.

. a) exerceront une surveillance sur toutes .Les personnes et entreprises
dtroent eutor:Lséos se livrant à la fabrication, au. comnerce (y conprls 1e

I
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10 oom.neroe dtexportati.on et cl rinportatiOn) ou à Ia distril:uiion des

substances vlsé6§ au Paragraphè I ,

' ' b) souJaêttront è ua réglne ce lloence ou itutre aesure de contrôle

.sinllalrc 1os .éte-b1i s s erlent s e{ 1es focaux d.ans lesquels cotte
labricntion, ce corlrerce _ou cctte distrlbution peuvent Be fir,ixe

et
c). ,feront en sortc que dcs neslrrcs de séculité soient pri.ses pour

ccs établisssnehts et cos locattxl de ranière à prdvenir Ios

vols ou Eutres dLitou:cnonents de stocks,

J. L.,e s dispositiops d.es paragzaphe s I et'2 du présent atticle cqncerrant Ie
régftu ds licence ou &utrco mesures C.e contr8le sillilaires ne slappllquoront
pas nécessajJement aux persollnês cltnent autôri-sées à exercer d,os fonctions
thérapeut ique s ou scientlfiquos st agissant dans ]rexeicioe de Ces lonctlons.
4. Ios ?arties exigeront que toutes.le-s personnes à qui des Licences sont

délivrées en application de 1a_. pré_sent€ Convênt ion ou qui possèdent tles au-

torisations équivalentes oonfor4aEent aur dispasitions prdvues au paragra-

pho l du ptisent art'ic 1e ou à ItaIinéa t) de ltartj-cIe I solent d.furent qua-

11f1éas pow appliquer éffectivenent êt fidè1ene.nt les êisposj.tions des lois
et règJ-ooonts adoptés on exécutlon de Ia trxésente Convontion. ,.

.ATTTC TE 9 -

Orclonnances nédloales
I. Les Parties exigêront que 1os substances rles Tablecux II, IIT et Iÿ no

soisnt fournies ou dispensées pour être utl1is{as par Ces lartlculigrs que

srtr ordormanc e nédicalo, sa.uf ûans les cas oir des pa.rticuliers peuvent l,é-
galoment obtenir, ut5.1iser, dispenser ou adninistrer ses substancçs dans

ltexercloe clûaent autorisé tle. fonctions th'{rapoutiques. ou sclentifiques.
2. Ies Parties prend,rout los nesures néces;iaires pour.quo les ordonnances
prbscrivant âes substances des lableaux IIr'.III et IV soienü délivlées con-
forndnent à Ia patique nid5,calo et so.uJxi.§o s; ên ce'qui concerne nolannent
Ie nonbre èes renouïsLLènent possi.bles et ta dupée cle lerrr valldlté2 à une

!églsxentation .qul asstrre }a lrotectlon d.e Ia ,sant6 et d.e J.tintqrêt publics.
1, I{onobstant Ies dispositions d.u paragTaphe I, ruro Partie.perrt si, à sotl

aviài Ia eituation 1oca1c It exlge of da^ns 1os conditions qurolle pourrê
proscrlr€, y' êonpris en natièro rllorrrègistrenontr. autcrr j-ser J.es pharga,ciens

§Ous ;Licence ou tous a.utros dlstributeurs de ùétail. sous licence désignés
.;n r les autoreitds cha.rgÉes de 1a santd.publiquo dans sor pays ou unÈ ps.Ttie
de crlni-oir' à f ourni-r, à Lqi.rr d.lgcrrjtion et sans ordomance, pour être
utlIisée par .ales particulier.s dans des cas excoptionncls et à des fins rnédi-
cdLesr d.e p€ti.tes qu,antitéB d.e substânces des îab-iearrx III et I[, dans les
lirites que ).es Parties ddfiniront.

../ ..
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Miso s de â ort er lec it i-ormenû nt
et ub

I.ChcgrreParti.eexigqxa,conptetenud.esrllglerentctionsourecorurarrd.a.
tions pertlnentes cie lror8anisation nonilale de 1a santé1 que §oient indl-
qués Errr ]es étigr,rcttosl lorsqul 11 sera possibLe rle'Ie faire et do toute

façon srrI Ia notice êoooDpâgl1ant Ic c o)]d.it ionne rT qnt por'rr 1l' Cistrtbution -

audétai1d.o8§u}stancesleychotropes,lcnod.e'drenplolainsiquelesiæé.
oor:tionsàprendreetlosnlscsengaÏ.lequisontnijcessaires,àsonavisl
por.rr 1a sricurit<i âe It usagcr.

2. Chaque Partie, ternnt donent colilPte des dispositions do sa constitutlont

Lnterdira les aruronces publicltziires ayzrnt tr'ait au:c substances psychotro-

p6s €t destinées au Srand' publio.

!!-rrc.ft 11

Enxeqistre DIê nt

I.LesPartiesexigerontque,porrrr{essubstancesc.ulableaul,lesfabri-
oa.lxt s of toutos.autres personnes autoiisios en ïertu de ltarticle 7 è falre
Is corunorce de Oes su.bstances et à les diE*trlïuer procèdent à ltenrb8istre-

rent, clans IÊs oonditions déterrainéos par ohaque Partie, tlo nanlèro à fatce

apparaltrel r1e façon précise, 1es quantités febriquées ou cdtenuos an.stoiL

ainsi que potrr châ,quÊ âcquisit ion dt p6ui chaquc cossion, Ia quantitd, Ia

date et 1es nons du fourniËseùi ét aô It acquére ur .

2, I,e s Parties exigaront qu€' po.üf' les substanoi:s dos .Iablequr II et III'
Les fabrio rurts, les rlistributerrr§ de gros., lep exportateuls et 1ss.,ltrBorto-

teurs procàdent à 1t erltcgistrcnent dans'1os ooo611i945., déterüinéo si. par

chaque Frtip, de nanière à fajre apparaltrtrl de fagon ptéclsoi,les quanti-

tds fabriqrl5os ainsl {ueI pour chi:.c1ue acquisition et poru chaque cessJ'on,

Ia qrxintitéi la, date et lss nons du fournisseuT et dE lraoqudreur'

1t L,es parties exigeront que; pour 1es. substanceè du Tableau 1I, Ies dis-

tributions do détaiI, Ies dtablissemenüs hosl»trtaIiers, les centres rla

tt:aitemont et Ies institutions scientif.iqués 1æocèdent à lrenreglstrcnent

darrs les oantlitions c]éterninées .porrr oheque Partie, do renière à faire
, alrparattre; d.€ fâçan précidei pour che.qE€,acquisition €t pour ch&qEe cosBionr

}a qr:antlté, Lzl date.et 1es nons d.u fotrnieseur et de Ilaoquéreu!' ' r

4; Ios partios veilleront, par 6es roéthodes appropriéds èt cn tonâüt c o!op-

te d,ee pratlques pxofessionnellos et comxoerciales qui leui sont propreo'

à-ce que,les lnfornbtions rolatived à lr8iquisitiôn et à fa oesàlon d'e

sübetancos du Tdblèaü rII par des distributcurd de dét411, des étabIlese-

roent s hospitaliers, des centres rld tiaitement et des institutions eoientl-

fiques puiesent Etre faoilenent consultéàs'



a

: i!:rï*iyq'
5. ,Ies, Part.ies exi§eront qù€, pour 1es substances du Tableau fVl Ies fa-
6ricahts, '3.e...; exportatêurs ot 1es inport ateurà 

. 
i?rocèdent à Lt eûregistrenent,

d.ans les oonditlons détornj:récs pir chagrre Part5e I ,ie nanièro à faire app6-
'rattre Ie§' iqr:aritltés fobri.quieo, êxportées et :lnportées.

,li.:l . :

6. Les Partles oxlgoxont dçs fab::icants, de préparations gxourptées oor:for-
nénont au paragraphe J ile ltarticle 1qutlls omegistrent 10 guantlté de

cbaqrre substanoe psychotTope utilisée da4s 1a fahication.(rune pré1»,ration

oienptée , 1& neture et Ia quantlté. totale de 1a prépretion ex.qnptéee fa-
- '.',, -)
briquée à partir d.e cette substancer ainsi quo 1as rnent$ons relatives à Ia
f-ey1ère celslon d.9 lailite pæép.ration. .i'

7. Ies Pgrtlos vqlllêront à ce que Ies enregis treraenf s et 1os lnfortratloas
.ÿieéas au,présent artlcle ot qui sont néceseaires à Irétabllssement de6

rapporto 1æévus à lrartiole 16, soient oonse::rrés pend ant dêtr:( ans au noins.

âIIîIC rE 12

Dlspoeitions relativos au 'coooaroo lntornat ion.el

T. a)., loute Pattio autorisant, ltexpoætation ou 1r inpoitBtlon de substan-
pcs, du,.T.ab1eau I oll ILd.oit. oxigor qutuno autb,risation dr inportatioir ou
drerpoq.tation distinote, rédlgée sux Lln fornulrire dtua mortèIe étab1i par
14 Corynission, soit obtenu€.pou chaque €x?ortrltion ou inportàtion, quril
slcglese dlurxq ou ile p1us ieur s substanoes.

b) Gotte autorisEi.tion doit èomporter la dénoldnation couor.uae. interna-
,.,rüironaie.de le gubstancê ou, ên lrabsence drrure telle aénoii-nationl Ia d6si-
, r irg!.o,t iofl do ]^a substahbo d.ans Id TabJ.eàu1 Ia quantité à exportor'ou à J.npor-

t€r; 1a forrae. pharnace[tique, le noro st Iadr'esse dç ].r exportatelrr et de
,lriraporiateurr''et 1â pérlodê au cours de Laque11e 1r exportati.on ou 1r inpor-
tation aloit avoir Iieu. si ra substaræe est,exportée ou iraportéo Boru) forn€
de pædpration, Ie non d.e Le prdpar&tion, Br11, en existe un, sera aussi
lntliqtré. lrautorisatlon d r expôriation doit aussi iniliquer Ie nu.Béro et ll,
date du certlflèat dtlnpoithttoni et spéôffiar lrautorité quJ. 1!a déllvré.

o) ,+yo"t de clélivrer une autorisation dtexportotion 1es parties €rige-
.iont uno a.utorisation dtinportatlon.dé1Ivrée Iar les..autorltés oonpdtentos
tlu pays ou de La région fuoPortatêurE et attestafrt rqus It inpôrtâtion aI€ Ia
êubstano€ ou dos substanoes Aont iI ost ques{ion êgtrapplouvéef et oette
agtorisation sora.produitÊ par la.personne,_ôt Ll établis s6rû€ nt d.eEanilant
lrautorisation d t orportation.

ê) :Upe oopie de Itêutorlsation dtexportation sera jointe à chaque
onvoir êt le.gouvcrno.ent qui déLivro lrautorisation drexportation én ad.res-
s€ra un€ cople aju gorrv€rnenènt tlu.pays ou de Ia région lnportateur.

...
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a) Ioroque 1r j.nportation a étd effectucie, le gouvernement d.u pays ou do

la région inpoStateurs rênverlâ au gortvernenent du IBys ou de La rdgion
exportateurs 1l autorisatlon drexporta,tion avec lr.ne attostExtion certifia:rt
Ia quantit é effec.tivenent lnportie.
2. a) Les Partie s cxigeront que; .poux cÏ:aque cxportation de suLstances

, do Tableau IfI, 1es cxportateurs dtablissent en trois.exeuplaireq rure dé-
claration, rédlgée slr wl fornulaire d,t un nod.èIe établi par 1e. Cornulosion
oont enaht 1es rer:s eignement s suiYants ,

1) Ie non et lrad.resso rle. Ltoxpoxtateur et do lrlnpoptaterr,g
, fl) La dénonlnation co.nrilure_ internationale ou en lrabsence iltune.telle

tlénoninq.tlon, Ia clés.i€r:ation d.o la. substance dans 1e [gb,leeu,
f11) Ia quantité de Le substance et J"a forne phorroao eut lque oous

' )a,que lle 1a subàtance est exportée, et, si cteet sous la ïorua:
dlure préparation, Ie nolx d.e cette 1néparation, oril existe; et

lv) La date d tenvoi.
b) I,es exportateuxs fouxnjront aux autorités coupétentês iI€ leur IEys ou
de l-e ur région der:x exeroplaires de cette déclarationo Ils Joindront 1ê

c) Ia ?artie du t€rritoire de IaquelIe une substanoe au îableau tff " at6
éxpclitée ôevral aussltôt que possible DaiE au pLus tard. quâ.tre vlngt drr

' Jours ap!ès Iê d.ate d.tenvoi, transraettre au:t autoritée ooEpétentes du lafnu
gu de la région lnportateurl sous p1i reoonmand.é aveo eocusé de réoeptlon,
wr exemplaire de Ia déole,iation reçue tle lrexportateurr
d) Les Partie s pourront exiger quel dès réceptlon du co1ls, lr iuportatour
ad.re§se arr( auto4ités oonpétentes de son- trEys ou de sa région ll ercuplairo
quJ. accompagzre 1t envoi dtnent endossé, en lndiquant les qr:antitds regueo

of Ia dato de réception
1. Iês substances fles Tableawc f et 1I seront en outrs soumises al:x tlis-
positions ci-après I

a) Les Parties exerCeront dans 1es ports francs et les aones franohoa
La rnêoe surveLLlanco €t 1e meüe contrôI€ que dans 1es ,autres trnrties de

. Le ur territoire, étant ontendu, toutefois, qutelles pourront appllquêr un

régitrê pltI.s sivàre.
b) Les qrportateu.x s sous forrne dtenvoi adressés à une benque au compte

dlune personne dlfférente de ce1le dont Iê norn figure. sur llautoris.atlon
dterlortation ou à une bofte postale seront lnt€rd.ltesr

c) Les êxportttions. de substances d.u Tableau f sous forne Àl€nÿole
ad,ressés à un entrepôt d,e douanes seront 1nterd.1tés. lês exporiatlona tlê

substanoes du labloau II sous forne d.lenvois adressés à un entrepot tle

' douâne seront interd.ites, sauf si 1o Gouvernement du p6y's inlortateur Ir!é-
, cise, sux Ie oertiflcat dtinportation produit par Ia persorme ou 1rétabI1e-

sênênt qui demaïdê ltautorisation rJ.rexportatioh, qu3il a approuvé

D
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lrimportation d.e ltenvoi afin qr.æ celui-ci soit déposj d.ans un entre-
pôù de dôuane. Dn lareil- cas, llautorisation drexportation précisera
que frenÿoi est effectué à cette fin. Tout retrait de ltentrep6t de

douane sera subord.onné à 1a préseatation dtul periois énanant tles auto-
ritég dont reIève It e-ILtgepQta .ct I -dans- 1e cas.. drun envoi à destlnêtion
d€ 1l étrarrger, i1 sera assin-iIé à ule exportation nouvelLe au. sens d.e

la présento Convêntloh. i

d) Lès envois entrant rsur Ie torritoire dr une Partie ou en sor-
tent.s4ns êtrê accompagnds dl unè autorisation d.iexportation seront
retenus par les autoritds conpdtentes.

o) Une partie ntautorisera pas 1e.tr».ssage en transit s[r so]l
tèrritoire, en dlrection dtun.autre pays, drun envoi quelcongue de ces
substanceo, qus cet envoi soit ôu non dichargé du véhicule qui le trans-
porte, saref sl 1a côpie de ltaudôrisation dlexportatlon pour cet envoi
est présentée aux autoritds compdtentes de Ladite Partie.

d) Les autorités oompitêntes.dlun pa.ys ou d. I U-ïie ré§ion cluelcon-
que à travers lesqpels 1e passago dtur enÿoi d.e ces substanc€s est
autoriàé prendront toutes les Eresures nécessajres pout empêoher Ie
déroutemen! dudit envoi vexs,une destination autxe quc ce1J.e qui.flgu-
!e sur Ia copiê de lrautorisation d!exportation jointe à lre4voi, à
Eoins qrre le gouvexnement alu pays oq de 1a région à travers lesquels
ledit envoi sreffectue nla[torise ce dérouternent. ],e Gouvcrnement do

"" .pI" . ou de ,qetle r.égion de transit trait.era toute denérde de dérou-
ternent commo slil 5t6[giss2it d.t une exportatioq.du pays ou de. la rigion
de Ia nouvelle d.ês.tination. Si te d.droutenent est autorisér:Ies d.ispo-
sitions de 1ta1inéa e) du paragraphe I srappliqueront égaleraent entre
1o pays ou Ia région de trânslti êt Ië'!ays ou 1a rdgion dloir ltenvoi

._ - .e.-tr}fieLti+êmènt- été -c-xpor.1di; - - '

g) Aucun cnvol d.e ces s
-'- -eutra-pdt f,d dô'ua.nê "n poüi ei"o

,-.-.,.,-,,,,,j.-.

ubstonces en. transit ou.. dëposé dans un
souAig_à urr traitenent quelconque qui

noilifieralt ].a nature dcs substances. L,renballage ne peut âtre nodifié
sans l-l agrément ales autorités compétentes. ;-

fr) Les tlispositi.ons àes..a1inéas e) à S) relatives au,transit
' ile ces substances sup,.1e. territoire d.t u,,e. pa,rtie né sont pa s ' Àpplicabl-e s.: si ltenùoi est tra+spor!é par 1a voie adrienne à condition qüe 1raéronef

ni atterrisse pas dans 1c pûyF ou la régio4 de transit.,si 1râdronef
atterrlt d&ns ce trE,ys ou cette régionr ces,Aispositions.srapptiqueront
clans 1a nesure où l_es circonstances lroxigent.

I ': ,,ri
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i-) Ies dispositions du prdscnt paragraphe ne portent pa_s

dice à celles de tout accord j-nternational qui -Iimite ]e eontrôle
vant être exercé par toute Partie sur ces substances cn transit.

ARTT.C Ir 1,
.ï,nterdict ion et restrictions à 1t expor tation et à I t impor tation

1. Une Pattie peut notifiex à toutcs l-c s autrcs Parties par ftinter-
ûédiairc du seçrétairc géndraI qul e}1e i4terdit liimportation dans son
pay s ou d.ans 1l ul:Lc de scs rigions dtunc ou plusiaurs substances d.U Ta-
breau rrr rrr ou rv, spécifiées dans sa notifica-tion. Dans cotte noti-
fication, elre indiquera Ie non donné à 1{r substance dans Ic Tableau rr,
TII ou rÿ.
2. Si une Partie a. reçu unc notiflcation drinterdiction corme prévu au
paragraphe I, eIIe prcndlra les mcsures nécessaires pour quraucuae d.es
substances spécifiées dans ladite notification ne soit exportée vers le
pays ou llune des régions de La partie qui a fait }a notification.
1. Nonobstant 1os disposltions cles paragraphes précédents, une partie
qui a fa5.t ur:.e notification conformémont au paragralùre I peut, en dé1i-
ÿrant ilans chaque cas un Ircrmis spéciaI drinportationp autorj,ser 1r in-
portation de quantités déterminées des substances en question ou ile pré-
pàrations qui en contionnent. L:rautorité du pays inportateur qui sera
tlélivré 1-e permis spécia] d.limportation lradressera cn d.eux exemplaires,
qui porcteront 1e non et llad.rosse de tr inportatcur et de lrerpertateur,
à frautoriti compütente du pays ou de la région exportateurs, qui pou:rra
alors autoriser ltexportateur à faire lrexpédition. cerle-ci sera accon-
pagnée dlu', exemplaire du permis spécia1 drimportation dt,ent visé per
lrautoritd compétente du pcys ou dc Ia région êxportateur.

A.RTIC Ltr 14

Dispositlons cialc s cohccrf]ànt Ie ttansport des substances

pIé ju-
Pou-

chotro cs s Ies ousses ale uJs de na,ÿLr es
aéroncfs ou autxc s - lloÿens de translort public effectuant des

parco rlr s internationaux

I. Le transport international par navires, aéronefs ou autres noyens
d.e transport public interrntional, tels que Ies tralas et autocars in_
ternatioraux r de qu.tntités 11nitécs de substances du Tableau rr, rrr ou
fV susceptibles dt6tre nücessaires pendent ]o voyage pour lrailministra-
tion dés prerniers socours et pour les cas dturgonce 4e- scra pa.s considé-
re commd unê oxportation, une importation ou un transit au sens de Ia
prdsentc Convent ion.
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2.. Des précautions +ppropÏLéès ,.seront prises,.pat: Ie pays dtiranatricula-
ti,on pour êmp6cher lt.usago,.dndu d,o's sub stahc.e s mer*ionyiéos au ,paragraphe

.[ our leut d é.t our rreûeirt: à. d,bs,flnô 5.11icitèstrI,a,Conhission reoonuandera
cos grécaut ions bn ooilsrl ltt t i.on aÿcc. los,,otgàfl[sat i,onB intcrnationaIes
conPétentes; i'-:.'r':.''' : ,r:':

1, les substances transportéeÈ pax rlay-ix€ s,i i: àét ônc f s ou. autrcs noyens

d'e tràrtspo=t,i public§ interhâtional;,, têfs.qirè l-e s trains êt autocars
internationaux, conlormément aux dispositions dü tr».ragraphe,Ir seront
sous.Lsès €iux,loisi,ràgl.cneirts, porltris at lici:noôs du pays' dr iru[atricu-
Latioh, sans pldjudioo.du droit tlcs àutoTités,tocalbs compdtehtas de pro-
oéd.er à dos vérifj.cations, inspcctions ot autrcs opérations àc côntrûIe
à bord de ces üoyens do transport, Ll adninis tration dc'ées substances
en cas dlurgehio ne seiâ pas cohsidé!é€ connc côntrcvcnant aux àlsposl-
tions du laragraphe I de ltarticle 9. :

ÀRITG IE

lqspec t ion

Les Partigs.institueront ulr systèm€ ,tltinspection des fabricants, iles
exportat€urs, tles. inportateurs êt dos dis.tributeurs d9 g-ros et de dé-
ta11 ilo substances .psychotropesl ains.tr q+e, tles instltutions nédioalos
et scientlf iques qui util-isont ces. substa-rlc.es, eJ-Ies prévoi-ront rles
lnspectlons aussi fréquentes,gulolles Io iu8exlltt ndcessaj.re des locaux
des stocks et des onr egis trenent q. , ,i

AÎTICM 16

Renseicnene nts à fouxnlr É.r les Pa.rt ie s

r. les PartLes fourniront au secrétai.ro Général ros renseignënents qu€
1e Comniôsion pcut decandc'en tant que nécossaires poul I'cxercico de
ses fonctions, ct notammcnt ,n rapport annuel'oÿênt trait au foncti.on-
nencnt tle 1a ponvention su-r leurs territoirËs et contenan! es rensei-

.,'ir: l

gnenent s

â)

b)

sul t

1es môdifications j-nportantes apportios à
nent's rôlatifs aux substâi;ces psychotropes
Ies lAr-t § lartic uLièr cl[cnt sisnificatifs o

leurs tcrritoircs en natiarc J,roo" ;, uo
:

substâncos psychotropes.

leurs

i "t.,.;
ui so.

lois ef règ1e-

lrodui sent sur
trafic illici.tc des

2, L,e s Paities comr:uniquor'ônt àiÀutre part au Socrétaire g{néra1 ]"es
nons et adresses..dcs autorités golrvernemcntales ncntionndes à 1r allnéa,''i,,f, à llarticle 12 et au para&aphe J dc lrarticle 1J. Le Secrétalre gé_

'héraI tliffuserd côs' ren'soigræments à toutcs les partics.
- it f :,
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1, Lrc§ Parties adreoseront au Sectétaire généraI' d'ans les plus,brefs

déIaio1 tur râpport sur Iês cas de trafio illlcite de substances psychotro-

pesettless.lsietl€substaircesfaisanttrobietde'cetrafiollllcitetlors-
qu€ oeê cae }er.u parattront lnportants ên raison I

a) des teülances nouvelles mises en évidenco I
b) des qr.æntités en, cause I

o) de Ia lumière qulelles Jettent sur 1es sourcos drapprovislorure"

, nênt ou

d) des méthodes eoployées par les tronfiquants ill'icltes'
Dçe copies du rapport goront communiquées confornément à 1râtinéa b) do

ltarticle 21.

4. Lo s Parties foux[iront à'1rolgane dos rapporta otatistiques annuelsl en

utilisant p cet effot les fornulaire s établis p'r lt Organe' Ces rapports

portoront t

a).i en cê quL concernc oha cw:'e des substances d'os Iableaux I et IIl
sur Les qtrantités fabriquôààt expottées à destination dé et

. lmportées en provenu"nco ale chaque pqÿs ou réglon, ainsil que sr:r

Ies stocks détenus per Ies fabrlcants ;

b) en ce qui conceln€ chaclüIe iles substances des Tableaux IfI et

fV, sur lds quantités fabriquées, alnsl que sur les quantltés

totales exPo:téos et imPortdes I

c)enoequiconcern€c}acunedessubstancesdes'îab}eauxlIetIII,
gurlesquantitésutiliséospourlafabricationdeprérÉratioa
erremPtées I et

tt). .9n..ce qui oonc.êrî\€ c!rac-u49 d9s..--s3!5tanc e s lnscrites à uvr Tsbtreau

autre que Ie Tabloau I, sur Ies quantltés enployées à des flns
. industriellesr oonfornément ay;c. dispos it ions d'e aiin'a b) ile

ltarticle 4.
Les q,antités fabriquées qui sont visées ar.D( alinéas a) et t). du ;résent
paragraphe ne compretulent 14.s 1es quantltés de péparatione fabriquéos.

,, Une partie fOu.rnj-ra à ltçrg,.ne, sur sa rlemard e i dcs renseigneurent sta-

tistiques supplénentaircs aya nt trait à des périod.es à venir suI 1es quanti-

tés èo lcllo. ollitollÈ -3lab s t3!,c,1 des lablear::< IIf et rÿ erxportées à tlestiaa-

tion ile chaque pays ou région et importées err proÿeï]ance de chaque pays ou

!ég.ion. cette Partie pourra d.euander à 11 Organe de d oriner lur caractère con-

ftdentiel tant à sa demands dc renseigrrements qul au:r rensei€nenents fournls
qn-vertu du. pésent tru,ragraphÊ.

6.- L,es Partios founùont ].es renselgnenents roentiorurés 
. 
dan§ i"" p"r.grri

phes l et { tle la menière et aux d,ates.que 1a Commission.ou J-t Organe pourra

fixer.
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Fonctions al€ 1a Connisslon

Ir Irâ Connission peut exenlner toutes les questions ayant trait âr:x buts

rle,la trréeente Convention et à 1r application de sés tllspo'sitions et faire
itéd reiconnaadations à oei effet. t, '
2. Ies tléoisiiôns dé 1a Cotrmission prévrcs à lrarticle 2 et à ]lêiticle ,
se=ont priseË à 1a loaJorité des tleux tiars aloe membreg d.e ta iomnlseion.

ÂRT]C I,E 1 8

. Rappolts d,{, Lt Organ€

I. Lr Organe établit sur sês travaux des râlports annùels dans losquels fi-
gurerorit une aïtalysÊ d.es renselgnement s statistlquee dont it dispo!'e ot,
ilarui lea cas apprdprié€s1 urr expbsé des explications que 1es gouverilements

ônt pu fouxnlr ou ont été reqüis' de fournir, ainsi que toute obeervâtion et
rdèomhârdation que lIOrgane peut vouloir fornuler. Ll Organê peut égalenent
faire tous raplorts suppléraentair e s qgr iI peut jr:ge! rrécessajJes. ies rap-
ports sont prrésentéa au Consell psr 1r interroéàiaire de Ia Càmroissiôn qui
peut formuler 1es ob getirations qulclle Juge opportunes.
2. Las rapports tle 1i Organa sont c onmturlq ué s aux Parties et publiée ulté-
rleurenent par 1e Secrétafue généra1. Les Fartie s autorisent Ia lLbre d,ls-
trlbution' d.e ces rapporte.

ANTIC I,E 19

Meg eeà end! r It 0r 1l ex ut ionurer
tles dispos itiong tle l^a Convsnt ion

I. a) Sl, après Eranen des renseignements adrossés à 1t Orgare par 1es gou-
ÿernenontg ou des. renseignenents communiqués par des.otganBb. des [ations
Unles, .It Oagane a Eotlf cle croire que les buts de .la présentê Çonve*tion
eont gérieus€Bont conproDis du fait qutur payE ou tulê rég:ldn ,ht exécut e pas

ses tli.sposi.tions, 11 Organe a Ie droit als d.ênard er des erplicaUliôns .au Çou-
vernerDÊnt.clu trE,ys ou de Ia. réglon lntéressée. Soræ: résenre du droit qurll
possède dtappeler Irattontion tles Pâriïesr, au CoBFeil et. de Ia ComnissioE
sur Ia que§tl'ôn viséà à lralinda c), lrCirgrno considérela conne conf,l.den-
tielle tuie tlernq ndo tle rens eigr:.enent s ou une explioation fourruie :.rEr u,, gou-
vernênent conforroément au présent alinéa. : ..: :.

b) Àprès avoir agi confornémênt. à lralinéa a), lt Ofga:re peuti, s.ril juge
nécessalre de 1e falaoe I d€rand er au GouvernerrEnt iatéressé d.e pr@nd,!e Ies
nesure§ corroctives.qui, en. raison des ciïcons,t.arc e s i peuvent paraltre néces-
saires pour.assurex rl exécutio.n des dispositions do 1o pIésente covention.

c) si ltorgane constate quc }e . Gouverne ure nt intéressé nra Ibs donné cles
explicatlons satiefaisantes lorsqu, il a cité irrvlté à Ie faire con_forüûément
à ltaLinéa a), orr È négLlgé d.tad.opter toute.mesure corrective quril a été
irnrlté à prendre oonforménpnt à 1ralinéa b), i1 p€ut appelor llattention cles



E/coNE.rB/6
paSe 20

Partiesl du Conseil et d.e la Conmission sur la question.
2. Iorsqulll appelle Irattention des Partiest du Conseil et tle Ia Commis-

sion. sur une question conformément à ltalinéa c) du peragrrphe I, lrOrgane
peut, sril juge r:ne teLle raesure nécessaire, xeoonnarder aux Pertles drarrê-
tor 1r erportation de substancos psychotropes à destination alu pays ou de la
région lntéressée ou Lt importattton de substances psyohotropes €n provenance

de ce pays ou de cette région, ou à Ia fols 1r exportP-tion et ltinportation,
soit poux une 1Ériode déterrrinéer soit justlulà ce que Ia sltuation tlans ce

!e.y6 ou cette région lui donne ertisfaction. LrEtat intéressé a Ie droit de

portel La question devant }e Conseilo

1. Lr Olgane a 1e droit de publie.5,.\gl r'4ppolt sur toute question visée par

Ies d.ispositions du présent articfel et de'le coûtuniquê! au Consoil qui 1e

transoêttra à toutes los Partias. Si lr0rgano publie Aans ce rapport un€

déclsion priso en vertu du pxésent article ou dcs renseigneeent s ooncernant

cette décision, iI doit égalornont publicr llavis du eouÿern€Eent Lntéressé

sl celui-oi Ie d.emand.e.

4, Dan6 l,os cas où. ulle rlécision dç It Organe . pu!1i6e oonfornénont êu IEé-
s€nt alticIe nra pês été Srise à lt unaninit é i' It oplnion de la mLnorité doit

jl="-:îiï:; sera invité à se faire retrrrdsenter au:c séanoes ae t,oreEr,€

àu cours d.esquclles ost cxaminée une qo.stion 1l intéressant d.ireotement aux

ternes d.u pésent artio Ie.
6. les décisions de lr.Organe .prises en vertu.du peésont a.rticle tloivent

âtre adoptéos à la.rajorlté des deux t.iers du norûbrê total dês nêmbres dê

1t Organe.

?. Les tlispositioi':s des paragraphes préoédonts stap!1i.quêront égalenent si
Irl ûrgane a Eotif d.e croire que les buts de 1a trnésente Convention sont sé-

rleusenent conpronis du fait dtune décision trriso trEr unê lE,xtie en vertu
des diEpositions du paragraphe J d.e lrarticle 2.

.AIIIC Ï.E 20

Mos ure s contre 1r abus des §ubstances DsychotroD€S

I. L,es Parties prend.ront toutos les IIE su.xe s susceptibles de prévenir 1laÙua

des substances psychotropes et as§uler Ie prompt dépistage ainsi que Ie

traiteEont, 1!éducation, 1a post-cure, 1a réadaptation et Ia réintégration
sociale des perso4nes j.ntéresséos, elles coordonneront leurs êfforts à cettê

fiJr.
2. Les parties favoriseronti autant quc possible, Ia foruation dtu person-

dê1 pour assurer.Ie traitenent, Ie post-cuIe, 1a réadaptation et Ia réint6-
gration sociale d.es p€xsonnê§ qui abusent de substanc es I psychotrope s .

1, les Partios aitleront Ies lnrsonnes rlui- on ont besoin deins ltexercice

de leur pæofession à acquérir Ia connaissance des problèmos posés par lratUs

d.es substances psyohotiopes et par sa pévontionl et elle développeront
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aussi.cotte connâissênca pârrd Ie €Eand public stit y a liou tle crainalre
quo ltabus do ces substâhces ne se répande très larger,ent.

ÂRIIC IE 21

lut e contre 1e ft tr lci 111cit g

.Comlltê dûraent tenu flo leurs régiues oonstitutionnel, Juriêlque et adni-
aistratif, les Parties t

a) assurexont sur 1e pfan nationaL la coordination tle Ltaction prév6n-

tlvo et répresslvo contre Le trafic iLlicite ; à cette fln eIles
pourront ut1lenênt désigner un serqice alproprié chargé de oette
coordinat ion;

b) etassisteront nutuelLement dans la 1utôo contre 1o trafic lllioite
dee substances psychotropesr êt en partlculier transEottront LEDé -
d.iateûent aux autr€s Parties d.irectcment lntéressées, par la voie
diplonatj.que ou par Il internédiolre des autorités compétenteo qutelles

' auxont désignées à cet effetr oopie de tout.rapport qurelles auraient
I adressé au Sccrétaire généra1 en vettu de ltartic1e15 à la suite

de La découverte druno affaj-re detfafic illlcite ou d.r une saloie;
o) coopéroront étroltement entre eLles et avcc les organisations lnter-

nationales conpétentcs dont eIles sont roerabtes afin tle mener unê

Iutts ooordonaée contre le trafic illiclte ,
d) veilleront à ce que 1a coopération internationale des services ap-

p4opriés so réa1ise 1u,r des voies rapidee; et
e) stassureront qu.G), lorsque des pilces de prooédure sont. tranauisês

ontre ôes paJrs poru Irexercice d|u.ne action judloioire, 1a trane-
nission solt effectuée par des voles rapides à lradresso des inE-

L tênces désignées par Ies ?artiesi cette dioposition ne porte pas

atteinte au droit des Parties tle d enard.er que I€s pièces d.e procé-
"t! d.ure leur soient envoyéos par Ia voie aliplomatlqu€.

ARTIC ],E 22

Di.spositions Péo,ales

- a) Sous réserve de ses dispositions cons t itutionne llo s, chaquo Partie
consialérera coun€ une lnfraction punissa'Dlo tout acte connls intentlonnello-
n€nt qul cortrovicht à wre loi oE à un ràglenont adopté en exéoution de ses

obLigations découlant de 1a présente Convontion, et prendra les nesuxes né-

cossaixes pour que.les infractions graves soiênt tlùnênt sanctionnéeer Iiêr
e:remple par wre pelno dl eupæisonnenênt ou une autre p€im luivàtivê de

liberté..'
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b) Nonobstant les dispositions figurant à 1raIinéa précédent Iôrs-
que des Bersonnes utilisant de façon abusive des substances psychotropes

auront connis ces infractions, les Parties pouJrontr cu lieu de 1es con-

d.ana.e r ou de prononcer ule sanctlon péna1e à 1e u.r Gncôntre; otr coflrte cot!-

plénent de la sancti-on pérâIe, sou.rnettre ces personnes à d.es nesures de

traitenent, al t é(Iucation, .d+ post-cure, dc réatlaptation et de réLntéStation

sociàIe, oonforménent aulr diopôsitlons d.u paragraphe I de ltarticle 20.

2. Sous réger-rre des dispositions cons t it ut ionnelte s, du systène juridique

et de Ia Iégislation nationale de chaque Partie t
a) i) si une suite dtactes qui sont fiés entre eur et clui constj-tupnt

d.es inJractions en vextu du paragraphe I oi-d.essus a été cou-

mlse d,ans des pays différent.s, chacun de ces actes sera consi-
d.éré conne wre infraction distinotei

li) 1a participatien intentionnelle. à Irunaquelconque rlesalites

infractions, llassociatio[ ou 1l entente en vue de la commettre

ou Ia tentative de Ia corunettre, ainsi que 1es actes prépa,ra-

toires et les opérations financières intent i onnc llenent accon-
plis, relatifs aux infractions mentj-onnéos.dans 1e présent

article, constitueront des infractions passibles d.os peiues

prévues au paragraphe I ;

lii) l-es condarnnatlons pronôncées à 1létranger.pour ccs idrêctiorrs
seront prises en considération aux fins dlétablissoment d.e Ia
récidivcret

iv) 1es idractions graves prdcitécs, qut eIIes soient conrnises par

r . des retionaux ôu des étrangcrs, seront poursuivies par }a
PartLe sur le terrj-toire de L::.que11e Itinfraction a été oommlse

ôu par 1a Paltie sur Ie territoire de laquelle Le délinquant
se trouve si 1r extratlition nlest pas compatible avec 1a Iég'is-

. Iatioa de la Pattie à laque11e Ia d ernand.e est adressée et si
le tl é f-inq uant nra pas déjà été poursuivi et jugé.

b) 11 est souhaitatle que 1es infractions nentionnées aE pêragra -
phe I et tlans La partie ii) de 1ta1inéa a) du paragrapho 2 soient considé.r
rées cororne d.es cas tltextradltion aux ternes de tout traité dr extradition
ionclu ou à conclure entre des Parties, et soient reconnues conôe cas

tlt extratlition entre e1les par Ies Parties qui ne sùboidonnent pas 1!extra-
dition à lrexistence dtun traité ou à }a rüciprocité, 6tant entenduz toute-
fois, que lrextradition seia accordde conformérnent à kr 1é6islation de 1a

Partie à qui 1a ilenande iltextradition ost àdressée et que ladlte Pcrtie
aura Ie droit de refuser de procdder à llarrestation d.u délinquant ou de

refuser dl accorder son cxtradition si l-es autorités compétentes considèrent
que ltibfracti-on nlest pas strffisamment grave. ,./..
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1, Toute substance psyehotropc, tqutc :rutro substancc et tout natrjriel
utlllsds ou.c1uril était envisagd dtutiliscr poLrr conr.)ett1'q, Il rure quelcon-
que dcs infractions visües aux parlr.gralhe s I et 2, pouxxont être sai,sis
et confisquds

4, Âucule disposition.du træésent q4ticJ.e ne portera attej.nte ar:x disposi-
tions de la 1é6islation nationâIe dlu:re ?artle en na.tière de compétence.

5., Aou:re dlsposition du'présent article ne portcra attcinte cu principe
selon lequol les infractions au!{queflcs il se réfàre:seront d{finies,
.poursuivies et punies conforgémênt à Ia législa.tion rntiona.le de chacune

ARTICIE 21

ÀBplication d.e rtosures do contrôIc plus sévèros
que celIes qul ôxige l-a Cbnvontion

l,es Partics pourront ad.oltcr des mesures de contr6le plus strictes ou plus
sévères que celles qui sont pérron" par J-a présentc Convention si el1es
lq Jugent opportun ou nécossairre pour 1a protection de Ia Santé of de

1t lntérêt pub U.c s . .....
ARTIC I.E 24

Dépenses d.eis Orsanes Int e rne" t i. ona u-x cncouxues pour

1r ad.ministratlon des disoosi tions cle Ia C onve nt ion
J.,os dépenscs de 1a Comnission ct dc lt Organe pour 1lexécution d.e leurs
fonctions rospectlvos en vortu do 1a 1eésentc Conventi<in seront assu.mdes -

par 1r Organisation des N:r,tions Unius dans lcs conditions qui seront ddter-
einics })c.x ]tAssenbLio gclnérale. I.,c s partles qui ne sont pas menlras d.o

fr Organisation dos Natiorrs Unios oontribueront à ces düpenseb, llAesenblée
généra1e firant périodiquenent, o.près a.voir consultél l-es Gduvernements d.e

cos Parties, 10 montant des contributi-ons qutellc jugora équitable.

I-RIICIE 25

Procédure d t admission. do siEm.ture. de ratification
ot drad on

I. L,es Etats roonbres de 1t Or€,:rrr.i,sations desh.I{ctions Unies, 1es Etats non

Eenbres ùê..1!,0!gaxi-sa,t.j.ôà-.eiês.-.lla+ions 
'.Ilnies 

Eut s{rnt menbres dr une insti-
tution spécialisée des Nations Unios ou de 1lÀgence interttltionale d.e

1lénergie atomique, ou qui sont Parties au Statut de Ia Cour Intbrnationa-
)'e ,de Justioe, aiusi quo. tout autro Etat, invitrl par 10 Conseilr peuvont

devenir Parti-es à Ia présente Çonventiont
a) en la oignânt., ou

b).en J-a ratifiant après ltevoir signée sous ldservc de ra.tification;
ou

c) un y adhérnnt ../.,
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2. la préscntc Convcntion sera oùvcrtc à Ia signaturo jusqurau ler janvier
1ÿJ2 lnclus. Elle sera ensuite ouvortc à ltadhé§ion.
J. Lres instrtuent s do ratificatidn ôu dtadhésion seront déirosés cuprès du
Secrétai-re général.

ÀRTIC irE 26

Entrée en vi ue ull

I. La présente Convention cntrera on vigueur quatre-vingt dix Jours après
quê quûrantc dcs Etats visds au parrgraphe t de llcrticlc 2! lreuront si-
g'né e sans rdserrre.de ratification ou auront déposé IeÉs inétrr:gents de

ratification ou d r adhéslon
2. Pour tout autre Etat qui .s.i6'ne sans réserve dc ratif ication ou d t atlhé.
sion après fa.a+to .êe la ,àernière signaÉ.urle -au ôu Àernicï (Iép6t visés au
paragrapho préeérlent r..J-ar'-prd:s.ent a . C onv,ent.ion entrera en vigucur quatre
vingt tl ix jours après Ia tlate de sa signature ou du dépôt de son instru-
nent de ratification ou dtadhésion.

ÂRîICIN 27

Àppfication torii toriale
l,a présente Convention s|&ppl-iquera.à tous Ies tcrritoixos non nétropoli-
ta.ins qul une Par.tie représente.sur l-q plai,interrrationa.I, sauf si 1e con-
sentetrent .poeéa]abIs at l-uJi t-el-.toEitqire es.t,nôcessairc cn vertu soi-t ale la
Constitution de l-a ParlJ-e ôu du teqritoijc i:rtéressé, soit d.e 1a coutu-oe.
Elr co cas, La Partic stefforccra drobtoni-r dsnô 1o plus brcf dé1ai l_e oon-
sentenÊnt du territoirc qul est nécesàaire et, Iôr sque cc èonsentement
aura été qbtenu, eIIc 1e notifiera:au Secrétairc 6dnéra"1. La pæésente Con-
vontion slappliquera au territoirc otr oux territoiros ddsisncis par lcd.ite
notifi.cation, dès Ia d.ate dc 1a rdcoption de ccttc detnière par 1e Secré-
tairo gcinéral. Dans 1es cas oir 1e consentemcnt préara-blo tiu territoire non
métropolltain ntest pas néc.essaire, 

..1a 
Partie intilessée déolarera, au

_-_nrc,qe,nt tll 1a s-r8natur-o., de la-. ratif ication ou Ae lradhésion, à qual terri-
toire ou territoires non raétropolitains slapplique'1a présente Convention.

ARTIÇ I.E 2 8

Réeions au:( fins de La présonte Convention

1. Toute Partiê peut notifier au Secrétaire générat qutaux fins de 1a
prdsente Convêntion, son tenitoiro est divisè en derrn où plusieurs ré-
gions, ou que deux ôu plusi-eurs de ses rdgions sont'§roupdes an- une soule.
2. Dcux ou plusieuls pàrties pcuvcnt notlfier au Secrdtalrc ;énéral qurà
la suite de llinstitution dtu:re r:lion douànièrc dntre eIlec, ccs partieÉ

,' l

constituont uno région aux fins de la priscnte CoF/eition,
1, Toute notification faite en vertu drr paragraphe I ou Z prendra effet
au 1er janvicr de ltarmio qui suivrn celIc'ou laditc notification aura été
falte. ,./.,

3
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Dénonciation
I. Â ltexpi-ration dlru:. délai de tleux ans à compter ile Ia date de llentrée
en vigueur do Ia prése4te Convent j-on, toutè lartie pourra en son norD ou au

non dtun têrritoixê qutelle représento sur Ie plan lnternational et qui a

retiré Ie consentement dorrné en vertu de ltarticle 2J dénoncer Ia présente

Convention en déposant ur instrurent à cet effet auprès tlu Secrétaire Gé-

néra1.
?. Si. 1e .Secrétaire Généra1 reçoit 1a dénouciation avant le 1er juillet
ou à dette date, elte prenalxa effet Ie 1er janvj-ex de 1raméo suivantei
si 1a dénonciation est reçue après 1e 1er julllety o1le prendra effet comne

si elle avo,it été reçue ltannée suivâ.nte avant le 1er juillet ou à cette
date.
1, Ia présente Convcntion viendrs à éxpiration .pir. pqr srite de dénoncia-
tlons notifiéos conformément aux dispositj-ons des paragr:rphes ï et 2, )-es

conilit ions de son entrée en viguctu gr6vues au lnragraphe I de lfarticle
26 cessent d t 6tre renplies.

ÂnT]Clil 10

Arasndamcnt s

ï. îotrte partie pourra proposor w:. amend emont à la présente Convcntion.
Le textc d.udlt anendcment et les raisons qui lront notivé scront cormunl-
qués au secrdtairo général- qui ]es comnuniquora au:t parties ct au consoiL.
I,e Conseil pourra décider soït :

. a) de convoquer une conférence, conforroéroent au paragraphe,{ dc
ltarticlc 52 dp Ia charte des Nations unics, en vue drétudiei Lran€ndêmont
propoe6; soit r

b) de tlemander aux Partics si eflcs acceptent Ljamendement proposé et
aussi de les prier de préscnter évcntuerfement au consei-r lc;.rr s obsolvo-
tions sur c6tte proposit ion.
2. Si u:r projet drs.mendement distribué conformémênt à 1!a1inéa b) du pa-
ragraphe r nra été re;leté par qucu,,e partie dens les di.x-huit nois qui sui-
vent sÀ cornounication, i1 cntrora imméd irtomont cn vlgueur. sl toutcfois
il est reJoté 1nr une Partic, l-e Consêi1 pourra décider, oornpte tenu d.cs
obséivations d.es Parties, sril convient de convoquqr iune confércnce char8ée
dt étudior l-eclit amenionont .

ARTIC I,E 11

DITFME}IDS
r. stil. stéIève entro deux ou plusieurs partios u' tiifférend concornânt
1r interprétation ôu lrappricr,tion dc )-a préscntc convcntion, lcsdites
Parties' se consu-r-teront cn vuê d.c rég1er co différcnd par voie do négocia-
tion, dlcnqu6tel de nédaation, d.c conciU-ation, d.rarbitrage, de rccours À
das organisnes rc<gionau:< I par voio judiciaiJo ou par drautrcÊ noyens pacifi-
quos do leur choix. ../,
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2.. T.out diff,ér:ôYrd de io 'gonrc qui rrt au:r a. pas ité ::é51é par les rooyc ns

.prévus r€.u pdiiigraphe:f soia sourisr à 1a dcrurnd c dc lturrè dcs parties

.aù düfférôndr;à 1É1 cour Ïntérrrationalo 'de Justicc' 
r'' : .

' i 'l: I

ÀIITIC Iü ]2
Rdservc s

I. Âucune réserve nrest autoriséo en dehors dcs-réser-vos faites con-

foimémont aux paragxa?hes 2, 1 ot 4 dtr présent article.
2, Tout État pêut, au monent de la.signatuleer de 1a ratification ou

ae tr âaiiésio:r, fafuo. des réseryes s u,r le s dispositiQns suivantes cle 1â

présente Convént ion I

a) articl-o ]9, parpgrc.Phe I ct 2 ;

b) article 2l i ct
c) art ic l-e 1'1 .

,. Tout Etat qui désirc devcnir Partio à 1a Convcntion, mr'is qui veut

ôtre autorisé à faire des réserves àutres que ceIlcs qui sont énumérées

aux paragrephes 2 et 4r,Peut. û.viser 1e Secrétairc gdnéraI de cette in-
tcntion, A rooins qurà Ir expiratirn d.o d.ouzo mois après Ia da'tc de }a

oommunication do l-a résorve en question par 1e Secrétai:re gériéral, un

tiers tles Etats :qui ont sig:ré sans réserYe de rr:tifica'tion ou ratifié
Ia, Convention ou y odt adhéré ivarrt Ia fin dc Iad'itc période ntaient

éIevé des objections contre oll:e, oll-e sera considéréc comme autorisée,

étant enter:d.u toutefois quc, lcs Etats qui auront é1cvé d'cs,objections

oentro cotte réçc::rre nl atront pos à assu-ner à Itégard de llEtit qul

lta forrnuféo It obligation jr.rridique découLa.nt dô la p,r ésente Conven-

tion, sur Iaquelle porte'l-a réserve.

4.r Toui Etat sur 1e teiritoiro duquel poussent à 1r étr'"t sauÿage des

plantes contenant des substances psÿchotropes du Tableau I utilieées
trad it ionno 1Ie ùent par'certàins SToupes restreints bien'déterldnés à

fr oeoasion des cérémonies magiques ou rel5-gieuses, peutr ou monent tle

Ia signature de 1a ratification ou d.e 1r atlhésion, faj'rs dos réservos

conbëii1ânt ces plaht es ir.:.r Ic s 
.al 

ispos itions d e 1r art iclc J 2 sr'uf sur

celles ielatives iru 
"o*æ="n 

tntcrnational. I

5. llEtat qui aura fait des réscrves pourra à tout noncnt

de notification rjcrite au Secrétâir.e général rêtircr tout
ses réserÿcs.

ct trm,r vo ie
ou p€rltie èe
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aJ les
. à'Itarticle 25

I ) 1a 
.aate 

à

viguo ur conforrnément

EN FOI Dtj QUOI les soussignésr
Ia prdsente Convention au nom de lours

ÀRT]CIE 
'1

NotijqicatioE

Ie Sccrétajrc Général notificrn à tous les Etats mentionnés

au paragra,phe ï dc lrarticlc 2) t

signeturcs, ratifications ou ad.hésions conformément

t.

Iaqucllo 1a prdsontc Convention ontrela ên

à tt article 26 i

a:rtlclos ?7, ZBt )O et )?.

d.tncnt a.utor'is é s, ont sigzré

Gouvernemcnts respectif s.

IÀfT à ÿIElIl,iE, 1ê. Vingt et un fiüvrier ni1 neuJ cent soixante
et onze, en un seu]. 9r94plairc, en aaglais.; chinois, oslagnoI, frangais
et tussc, 1cs cinq tcxtes faisant 6ga1cnc4t foi. La Convention sera
déposée aupxès, du Seoréts.ire Généra1 dc 1l Or€anisation des Nations
Unies qui cn transnottra clcs copics ccrtifiées conformes à tous les
Etats, L{eynbrc's aie lr.OIganiBation dcs Nations Unios et aux Etats visés
au Paragra.phe I de'lratticlc 25;- ' ' 

.
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DCT

fr

I,ISIE }IIS SÛISTANCES T]GIIITAIIT AU TÀ3I,EAUX V
ITSTE DES SÏ]BSîAIIC ES FIGIIi,A IIT AI] IANI,NAU I

Autres notrs cornrlr.ns Désignation ohi-ulq ue
ou vulsair€ s

2',

1. .. , . _DI\4I Nl N-flip(Urü.ltryptamine

4, (+)-f,xsm.eUn IJSDrrsD-25 , (+)-NrI-diétlrylssergamide (dléttlyla-
' dde de 1t aoicle dextro-lysergique )

$E-d ié thÿ ltrYpt arnile 
.

Irydro>ry-I (ainetfryr-rrz hepty);J
t rltrahytlro-f., 8, 9, 10 trindthyl-5, 6, ÿ
6f,-d ibenzo ./b ,ÿ py:carne

trlméthory-J 1415 phénéthylarnino

hydroryl-I lr-hdryI-l tétrahydro-J r 8 ,
9; 10 trinét1ryL-6 t6 t9 6r-dJ-berEo /brÿpyranno

}ET

NMIIP

. Eêd:èa11n6

po.rahery16,

psilocine, psiJ,otsii: (diEéthylanino-2 étbyI)-, \ydroryI-4
lndo I

8. ?SIIOCY3INE tllÏrydrogénophosphate de (dimethylaloine-z
éthy1)-, indo\yle-{

9, STP, DOM anino-2 (dinétho)ryl-z1! méthyl-{)
fthény1-I prolane

1Or Tét rahydr ooarinab J.no I s r,
tous 1€s 1s omèr e s

lrydro>ryI-I !êntyl--, tétrellytko-6a, J , 10,
10a trirrét§1-6, 6 r.9 61!.,atrlerlzo fb rÿ
lyranne

ÿ tn, noms figurant en najuscules dans la colonne de gaq.ohe sont
des Dénoninations coflxtunês internatior:aIe s (DCI). À lrexception
du (+)- IüSm.GIDE les autres déno4irations oü ÈoEs coruuulrs ne
sont indiqués que si arrc ur:.e ICf nra encore été proposée,
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LISTE DES SID STÂNCES TI GTJNâNT ÀU TA3I.EAU ÏI

DCI Autres noms conmuns

ou ÿulqdir es

Désienation cbirlque

(+)-anino-z phérqyl-I propane

(+)-amine-2 phér1y1-I propauê

(+ )-raétirylanJ-no-2 phérty1-t
pxopan€

pbenyl-z (pipéridyl-2 ) -2
acétete .de mét§1o

( phényt-I cyclo he)qr1)-I pipéridine

méthyl;, phény1-2 morpholine

r. ÀMPEETAIIINE

DE]LI,MPEETAMINE

I/EEHÀMPEETÀMIi{E

4. IEfEIPEENIDÀTE

5, ?I{ENCÏCI,lDINE

6, PIIENUEIîAZIM

o



DCI

I. ÀMOSARBIîÀT

2. CYC IOBÂR3ïTÂL

1, GIiITEI}IIMIDE

4, MNTOBN.A,BITÂI,

5. SECOBARBITAL

Autres nons communs
ou vulgaire s

LISTI DES SüBST^NCES I'IGIItuIl:lrI Aü TABIEÀU III

E/co§q.5s/6
page J1

Désignatlon chiniq uâ

êoidô étT,yl-! (méthÿl-J butyl)-5
barbitr.æique

acide (cyclohexàno-I y1-I )-5
dthyl barbiturique

éthy1-2 phérryL-2 glutarinltle

âcid.e éthy1-5
barbiturique.

(rnét\y1-I) butyl-5

acide a1§1-! (néthyl-I butyL)-!
barbiturlque



r, tl
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I STE DES SUBSIANCES FTGUIANT AI, TA3IIEÂU Iÿ

DCI

I ÀMPE?RAMONE

Autres noms cof,rxluns

ou Yuf.gaire s

Dé sirtati on chi.miq ue

(diéthyIêninè ) - z pfrényr-r
propione

acide diéttryJ.-1, ! barbiturlque

ét§!§h1orovi.ny1- 2 ét§nyJ.-
carbl,riol

carbanate d I étlsrrsirl-I cyclo-
he:q;Ie

èlcarbâroate de néthyI-2
prolryl-2 propanédio1-IrJ

néthy1-2 g-totyl;, JH-qulna-
zolinone.{

acide éthÿ1-5 nét§1-I phdnyl-5
barblturique

ô.LétW-, t) nétlryI-5 pipéri-
dine-tlione-2, {

aolde ét\y1-l phényl- l barli-
iuriq uê

diphényl-I ( pipéridyl-2 )-I
nétharæ

(- )-ainétfryfauino-I diphér\y1-I r2 éthane.

BÀR3I1A I

éthchlorwynol

2 ETEINAMÀTE

,, TIEMi OSAI'ÂTE

6. ItEfEAQIIAI,oi,IE

7. IMTEIPEENOSARBITÀI,

8. IIETEYPRYIONE

9. PMNOBAÎBTTAL

10. STIRÀ}OT

11. SPA


